
4. La autoriés coezpêlentes des État ontants s'efforSnut, par voie d'accord
amfiable. de rsoudi les difficultés ou de dlissie lus doutes auxquels peuvet
donner lieu llnmpriwmo c rapplicatices de la Convention.

5. Les autorités compêtecces des Éat ontractiants Peuivel s coner en vue
d'éliminer la double imnpouition danm lea cas amn prévus par la Convention et
peuvent communiquer diràemeet m elsles aun fins de l'application de la

ARn1cLE 26

1. Les aMirgMi compétentes des Éti contractant ic aet la esuepements
pertinents à l'application des dispositions de la 1, ,nt, Convention ou celles
de la législation ùnce (y compris lea dlisositions pour prévenir la fiaude ou

ré*vision fisale) des "tt contracumntsredwv au impôts vinés par la
Coniventio dans la mesr oùi l'imposition q*ud prévoti n'a pu contaire à
la Convenion. L'échwiqe de muiiem s n'est pas ue"i par l'article 1.
Les Mng ms rm par un État coccaccant sont Inmm seas de la
mime nfulre que les renseignements obenus e applicatio de la ligishiio
inuene de cet Écit et ne sont communiqués quax peincenes cet autoiais Uy
compris les tribunaux et opum admnaiati) concernées par rI*,blisment
ou le recouvremnt dus impôts, par la mise à esication de ces impôts, ou par
les décisions su les recurs relatifs à ces impôts. Ces perames ou atités
n'utilien cm renseignements, quà ces fins. Eles peuvent aire dmi de =s

r=«wmau oeWS d'audieces publiques de bâmbuu dans des

2. Les dispoido du papugpbe 1 ne peuvent e aun ces être 9nepie
comme impouat à un Éta coctit l'oblipti:

a> de prendre des mores= administratives dirogeat àu sia e et à
sa pratique administrative ce à celles de l'aure ÉMa cooffaccant;

b> de (umnr des renseignemets qui aS pourraieâm e oeus sa u la baue
de nsla io.d ou dans le cadre de sa pmtique administrative nonae
ou decelles de l'an. État coabactoit;

c> de fouir des rSc-eet qui *évémain un mm~ commercial,
indusriel, profssiomiel ou un procédé commercial ou des
renseignements don la comumnicm serait contraire à l'orde public.

3. Larsqv*um Éta aonttâit deinnde des raedem es confomité avec le,
présent article, l'amtr État cmwuà=m s'effrce d'obtenir lesrna geet
relatifs à «as denande de la mim faon qua s. propus impôts étaiet ce
jeu même si cet-dr État n'apas besoin, à ce moment, de aes
rmuaigu.us Si la demnde le requiertexpresémnt, les autorimis

compétentes de ce tr É s'efforce de fournir lues eetsdmné
e veru~ du prêteut am* son la forme reqise, idlles dépoitions de timons
ou les opiesde docments oiginaux -o alérés (inluant livis, états,
ristrns, compts ce dutu). danis la rmei u ces dipoulicons ou documents
pmout tue odancs sur la bas de la législation ou dus le «ire de la
pratique admànsaiv relative aux propmes imp6ts de cet autre État.


